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Préface.
Pendant la rédaction des Règlements Judiciairos publiés le 20 Novembre 1864, les défauts du Code des peines criminelles et correctionnelles de 1845 ont été déjà reconnus par le Gouvernement et par les rédacteurs des Règlements, de sorte que, le Code* ayant été pris pour fondement du Règlement des peines appli- (Vcible-? par les juges de paix, il a fallu pourfcmt s'écarter dp son système, ainsi que de plusieui's dispositions qu'il contenait.
lia publication môme des Règlements Judiciaires a provoqué en 1865 l'abrogation, la dérogation et le complément de nombreuses dispositions du Code des peines, et la pratique des institutions judiciaires, fondée sur les principes de ces Règlements, a clairetaient montré que le Code des peines non seulement ne répondait aux exigences des nouveaux Règlements Judiciaires, mais qu'il était môme, quant au point de vue technique, un empêchement à l'administration régulière de la justice.
Indépendamment de la réforme judiciaire, toutes les autres réformes du règne précédent qui ont amené des modifications essentielles dans la vie économique, sociale et juridique de notre Empire ont rendu les dispositions du Code des peines insuffisantes aux besoins de la société actuelle. Les nouveaux besoins, les nouvelles conditions de notre vie sociale exigent à leur tour d^
nouvelles réglementations législatives non contenues dans le Code des peines.
Enfin, les peines établies par le Code pénal, ainsi que leur organisation ont été reconnues insuffisantes et demandant des modifications selon les indications de l'expérience et de la science du droit pénal.
Considérant ces circonstances, le Gouvernement a reconnu nécessaire de soumettre notre législation pénale à une révision.
En 1879, les projets de réforme de l'échelle des peines du Code et du système de l'emprisonnement ont été soumis à l'approbation du Conseil d'Etat qui, dans son avis approuvé par Sa Majesté Impériale le 11 Décembre 1879, a posé les principes devant être acceptés pour la réforme de l'organisation pénitentiaire et de l'échelle des peines actuelle et a chargé la Deuxième Section de la Chancelerie Particulière de S. M. l'Empereur et le Ministère de la justice de préparer le projet des travau:^ de la révision du Code des peines et de le présenter à . l'approbation de S. M. l'Empereur.
En conséquence, la Deuxième Section de la Chancelerie Particulière de S. M. l'Empereur et le Ministère de la Justice ont préalablemt recueilli les matériaux nécessaires à la rédaction du nouveau code pénal. La Deuxième Section s'est chargé d'extraire du Code des lois toutes les dispositions qui, sans faire partie du code des peines, présentent un caractère pénal, pendant que le Ministère de la justice s'est occupé de faire un recueil de tous les autres matériaux.
Actuellement le Ministère de la justice a publié cinq volumes de «Matériaux pour la révision de notre législation pénale», C/Ontenant la traduction des codes pénals: français de 1810, 1)elgique de 1867, allemand de 1872, hongrois de 1878 et des
Pays — Bas de 1881, les observations des fonctionnaires du Ministère de la justice relativement au Code des peines et au Règlement des peines applicables par les juges de paix; des extraits des oeuvres des criminalistes russes et les divers systèmes de la distribution des infractions.
En outre, le Ministère de la justice entreprit la publication des extraits de la littérature étrangère du droit pénal et de la traduction des lois pénales spéciales, françaises et allemandes.
Le 22 Avril 1881, le Directeur en chef de la Deuxième Section, Secrétaire d'Etat, le Prince Ouroussoflf, et le Ministre de la justice, Secrétaire d'Etat, D. NabokoflP, ont présenté à Sa Majesté l'Empereur un rapport sur le projet des travaux de la rédaction du nouveau code pénal et se sont proposés d'établir un Comité pris parmi les personnes s'étant notoirement occupées de la théorie et de la pratique du droit pénal et d'organiser des membres de ce Comité une Commission de rédaction, laquelle rédigerait un projet préalable du code pénal avec son mémoire explicatif.
Par Ordre de Sa Majesté l'Empereur du 30 Avril 1881, ont été élus Membres dû Comité pour la rédaction du projet du code pénal: les Membres du Conseil d'Etat et Sénateurs: N. Stoïanovsky, M. Kovalevsky et l'Adjoint du Ministre de la justice. Et Frisch; les Sénateurs: N. Rosing, J. Polner, D. Behr, Th. Legault, N. Manasseine; les Professeurs du droit pénal à l'Université Impérial de St.-Pétersbourg: N. Tagantzeff et J. Foïnitzky; le Professeur du droit pénal à l'Académie juridique militaire, actuellement le Procureur général près du Département de Cassation au criminel du Sénat, N. Neklioudoff; l'Employé Supérieur de la Deuxième Section de la Chancelerie Particulière de S. M. l'Empereur, E.Rosine; l'Employé attaché à cetteSection, W. Sabler, et le Jurisconsulte de la Chambre de Consultation près du Ministère de la justice, W. Litzkoï.
A sa'première séance du 3 Mai 1881, le Comité a élu pour la Commission de rédaction: Président — l'Adjoint du Ministre de la justice, E. Frisch, Membres — W. Litzkoï (décédé le 15 Avril 1882), N. Neklioudoff, N. Tagantzeff, E. Rosiue et J. Foïnitzky.
Il a été nommé Secrétaire du Comité et de la Commission do rédaction le Secrétaire en chef de l'Assemblée Générale et des Chambres réunies du I-er Département et des Départements de Cassation du Sénat, le Baron E. de Nolde.
La Commission a distribué parmi ses Membres la rédaction des différentes parties du projet du code pénal; la rédaction du projet de la partie générale de ce code a été confiée au Professeur N. Tagantzeff.
Le projet de la partie générale du code et son mémoire explicatif ont été présentés par M. Tagantzeff à la Commission en Octobre 1881, et le 22 de ce mois la Commission a commencé ses . délibérations sur ce sujet.
La Commission a consacré à ces délibérations vingt cinq séances, auxquelles ont pris part N. Stoïanovsky et W. Sabler.
En examinant les questions spéciales, la Commission invitait à ses séances les personnes dont Topinion pouvait lui être utile. C'est ainsi qu'ont été invités à quelques séances de la Commission: le Membre du Conseil d'Etat, K. Grote; le Sectétaire d'Etat pour les affaires du Grand-Duché de Finlande, Th. Bruun; le Pit)fesseur du droit international, Th. Martens; les Professeurs de l'Académie de médecine, J. Sorokine etN. Merczeevsky, et le Dcxîteur en médecine près de l'Hôpital St. Nicolas, 0. Tchetchot.
Chapitre premier
Dispositions générales.
Article !• Nul ne peut être puni pour un fait, non prohibé par la loi pénale au moment où il a été commis, ni condamné à une peine, non établie par le présent code.
2* Les peines sont:
1) la mort;
2) les travaux forcés (kàtoi^a);
3) la détention (zatotchénié);
4) la déportation (possélénié);
5) la maison de correction (isspravitelnyï dôme),
6) la prison (tiourma);
7) les arrêts;
8) l'amende.
3* Les peines accessoires qui seront attachées aux peines ci-dessus sont:
la privation des droits;
le renvoi sous la surveillance de la police;
la publication de l'arrêt de condamnation; la confiscation de certains objets.
4« Les infractions que la loi punit au maximum de la peine de mort, des travaux forcés, de la détention au dessus de six ans ou de la déportation sont qualifiées crimes.
Les infractions que la loi pimit au maximum de la peine de la maison de correction, de celle de la détention de six ans au plus ou de la prison sont qualifiées délits.
Les infractions que la loi punit au maximum des arrêts ou de l'amende sont qualifiées contraventions.
Les dispositions du présent code ne sont pas applicables
1) aux infiractions, commises sur le territoire du Grand- Duché de Finlande;
2) aux infractions passibles des peines d'après les règlements militaires, disciplinaires, de la justice rurale ou d'après le droit coutumier des tribus des allogènes (inorodtsy);
3) aux infi'actions, commises sur le territoire de la Russie par des étrangers qui, d'après les principes du droit international ou des usages internationaux, jouissent du privilège de l'axterritorialité.
7. Les dispositions du présent code seront applicables aux infi^ctions, commises hors du territoire de la Russie:
1) lorsque des sujets russes se seront rendus coupables de crimes ou de délits;
2) lorsque des sujets russes se seront rendus coupables de contraventions sur le territoire de l'un des Etats, avec lesquels il existe des traités spéciaux relatifs à la répression de ces contraventions;
3) lorsque des étrangers se seront rendus coupables de crimes, ou lorsqu'ils se seront rendus coupables de délits attentatoires aux droits de sujets russes.
8« Lorsqu'il y aura lieu d'application de l'atricle 7, seront à observer les règles ci-après, savoir:
1) aucune poursuite n'aura lieu: si le fait n'est pas puni par la législation du pays où il a été commis, sauf les cas, indiqués par les articles ; si le coupable a subi la peine pour l'infraction qu'il a commise, ou s'il a été acquitté ou absous par l'arrêt, devenu irrévocable, d'un tribunal étranger; si le fait est du nombre de ceux, à l'égard desquels, selon l'article 11, l'extradition n'est pas admise;
2) la poursuite ne sera intentée que sur la demande de l'autorité étrangère compétente ou sur la plainte de la partie lésée, si le coupable a attenté aux droits d'un Etat étranger ou à ceux de sujets étrangers;
3) la peine sera réduite conformément à l'artiele 53, si le coupable a déjà subi une partie de la peine, prononcée contre lui par le tribunal étranger, ou si la peine, portée par la législation du pays où le fait a été commis, est moins grave que la peine, déterminée par le présent code; cette règle ne s'appliquera pas aux infractions, prévues par Içs articles
9%^ Tout sujet russe qui à l'étranger aura subi la peine pour un fait, qualifié crime par le présent code, sera, après son retour en Russie, condamné par le tribunal russe, dans les formes spécialement à ce prescrites, à la privation des droits et au renvoi sous la surveillance de la police; toutefois, s'il aura subi la peine des infractions prévues par les articles , il sei*a demême condamné à la déportation.
!•• Tout sujet russe séjournant en Turquie, Perse, Chine ou au Japon qui s'y sera rendu coupable d'une infraction sera jugé et puni d'après les lois existantes en Russie. Si la peine, prononcée par les lois contre l'infraction, est celle de la détention d'un an au plus, de la prison, des arrêts ou de l'amende, l'arrêt sera rendu par le consul russe du lieu; en cas d'accusation de faits plus graves, l'accusé sera conduit en Russie pour y être jugé et puni.
Il* Tout étranger, qui, hors du territoire de la Russie, se sera rendu coupable d'un crime on d'un délit, sera extr.ndé conformément aux traités existants ou d'après les principes arrêtés de réciprocité, à moins qu'il n'aura été puni, acquitté ou absous pour cette infraction, d'après les lois existantes en Russie et dans lés formes établies.
Aux mêmes conditions seront extradés, s'il y a réciprocité à cet égard de la part de la Puissance requérante:
1) tout étranger qui se sera rendu coupable d'un crime ou d'un délit, même déterminé par des motifs politiques ou connexe à un crime ou délit politique ou commis à caus ed'un crime ou délit politique; '
2) tout étranger qui sera accusé d'attentat contre la vie ou contre la santé du chef d'un Etat étranger.
Ne seront pas extradés les étrangers qui se seront rendus coupables de crimes ou délits politiques contre un Etat étranger, qui correspondent aux crimes ou délits, prévus par les articles du présent code.
12* Les dispositions des lois pénales nouvellement publiées seront applicables même aux infractions, commises mais non encore punies antérieurement au jour de la mise en vigueur de ces lois.
Si la loi qui existait au moment où le fait a été commis prononçait pour ce fait une peine moins grave que la peine prononcée
par la loi nouvelle, le tribunal réduira la peine confonnément à rarticle 53.
Si la loi qui existait au moment où le fait a été commis fixait les délais de prescription plus courts que les délais fixés par la loi nouvelle, ou si elle n'admettait la poursuite que sur la plainte de la partie lésée ou admettait la transaction de l'affaire, le tribunal appliquera en ces matières la loi ancienne.
Chapitre troisièiiie
Des peines.
13* La peine de mort sera exécutée par pendaison; elle ne sera pas publique.
14* La peine des travaux forcés sera prononcée soit à perpétuité, soit à temps pour cinq ans au moins et quinze ans au plus, et dans le cas, indiqué par l'article 56, pour vingt ans au plus.
Les condamnés seront détenus dans des prisons de travaux forcés, en emprisonnement commun, mais avec la séparation de nuit; ils seront employés aux travaux pénibles dans l'intérieur de la prison et au dehors. Les individus du sexe féminin subiront la peine des travaux forcés dans des quartiers distincts spéciaux des maisons de correction.
Les criminels, après avoir subi la peine des travaux forcés, seront déportés dans des lieux à ce assignés.
15» La détention sera prononcée pour deux semaines au moins et dix ans au plus et subie soit dans des forteresses^ soit dans des emplacements établis pour la détention.
Les condamnés seront détenus en emprisonnement commun, mais avec la séparation de nuit.
Les condamnés à la détention de six ans au plus s'occuperont, dans l'intérieur de l'emplacement, de travaux selon leur
choix; le produit net des travaux sera appliqué à leur profit. Les condamnés à la détention au dessus de six ans s'occuperont, dans l'intérieur de l'emplacement, de travaux désignés par l'administration; deux tiers du produit net des travaux seront appliqués à leur profit.
Les condamnés à la détention au dessus de six ans seront, après avoir subi cette peine, déportés dans des lieux à ce assignés.
16. La déportation sera prononcée à perpétuité et subie dans des lieux à ce assignés.
17. La peine de la maison de correction sera prononcée pour un an au moins et six ans au plus, et dans le cas, indiqué par l'article 56, pour dix ans au plus.
Les condamnés seront détenus pendant les six premiers mois en emprisonnement séparé et après ce laps de temps — en emprisonnement commîin, mais avec la séparation pendant le temps libre des travaux et pendant la nuit. Si le médecin constate, que l'emprisonnement séparé o&e du danger pour la santé du détenu, l'emprisonnement séparé pourra être remplacé par l'emprisonnement commun.
Les condamnés s'occuperont de travaux dans l'intérieur de la maison de correction et ceux du sexe masculin-r-môme de travaux publics au dehors, mais, dans tous les cas, séparément des ouvriers libres; un tiers du produit net des travaux sera appliqué au profit des détenus.
18» La peine de la prison sera prononcée pour deux semaines au moins et un an au plus, et dans le cas, indiqué par l'article 56, pour deux ans au plus.
Les condamnés seront détenus en emprisonnement séparé. Toutefois, si le médecin constate, que l'emprisonnement séparé ofire du danger pour la santé du détenu, l'administration de la
prison sera autorisée à le détenir temporairement en commun avec d'autres détenus.
Les condamnés s'occuperont de travaux dans les cellules; la moitié du produit net des travaux sera appliquée à leur profit.
19* Les arrêts seront prononcés pour un jour au moins et six mois au plus, et dans le cas, indiqué par l'article 56, pour un an au plus, et subis dans des emplacements à ce établis.
Les condamnés seront détenus en emprisonnement commun, mais, sur leur demande et par ordre de l'administration de la maison d'arrêt, ils pourront l'être en emprisonnement séparé; ils s'occuperont de travaux, selon leur choix; le produit net des travaux.sera appliqué à leur profit.
2©« La durée de la peine des travaux forcés et celle de la détention au dessus de six ans seront déterminées par années et demi-années; la durée de la peine de la détention de six ans au plus, de la maison de correction et de la prison sera déterminée par années, par mois et par semaines, et celle des arrêts — même par journées.
Pour le calcul de la durée d'une peine privative de liberté, le mois comprend trente jours, la semaine — sept jours, le jour — vingt quatre heures.
A l'égard des individus en état de détention préalable à cause d'une accusation, par suite de laquelle sera prononcée la condamnation, la durée de la peine privative de liberté comptera du jour où la condamnation sera devenue irrévocable, et à l'égard de tous les autres — du jour de leur arrestation pour l'exécution de la condamnation.
21* Les condamnés à la peine des travaux forcés à perpétuité — après l'expiration de quinze années, — et les condamnés à la peine des travaux forcés à temps ou a la détention au-dessus de
six ans '—après avoir subi les deux tiers de leur peine, — pourront être renvoyés, en raison de leur bonne conduite, par ordre de TAdministration Centrale des prisons, dans des lieux, assignés pour leur déportation.
Les condamnés en état de déportation pourront, après Texpiration de dix ans de la déportation, obtenir, en raison.de leur bonne conduite et par ordre de l'Administration Centrale des prisons, Tautorisation à quitter leur résidence obligatoire,
22« Les condamnés, à la peine de la maison de correction au dessus de trois ans pourront, après avoir subi les deux tiers de leur peine, être mis en liberté, en raison de leur bonne conduite, sur le rapport de radministration de la maison de correction, confirmé par l'Administration Centrale des prisons, à condition que, s'ils seront convaincus d'avoir contrevenu aux règlements établis pour de tels libérés, ils seront reintégrés dans les lieux de leur emprisonnement, sans que le temps, pendant lequel ils auront été en liberté, soit imputé sur la durée de leur peine.
23« L'amende sera prononcée en somme de cinquante kopeks au moins et déterminée au moins par roubles et demi-roubles.
Le payement de l'amende pourra être remis ou atermoyé pour un temps d'une année au plus à partir du jour où la condamnation sera devenue irrévocable.
L'amende, dont la loi n'a pas fixé la destination, sera appliquée à l'organisation des lieux d'emprisonnement.
24U A défaut de payement de l'amende ou d'une partie de l'amende dans le mois du jour où la condamnation êera devenue irrévocable, et en cas de remise ou d'atermoiement ' du payement, du jour de payement, — elles seront converties en arrêts, dont la durée sera fixée par le tribunal en proportion ci-après, savoir: l'amende de 25 roubles au plus sera convertie en arrêts d'ime semaine au plus; l'amende de 25 à 100 roubles —
en arrêts d'une semaine à un mois; l'amende de 100 à 50,0 roubles — en arrêts d'un mois à deux mois; l'ameiide de 500 à 1.000 roubles — en arrêts de deux mois à trois mois; l'amende au dessus de 1.000 roubles— en arrêts de trois mois à six mois.-
En cas de payement de l'amende ou d'une partie de l'amende pendant la durée des arrêts qui les remplacent, les arrêts seront éteints ou leur durée sera réduite proportionnellement à la partie payée de l'amende; dans ce dernier cas les arrêts seront compensés dans la proportion, déterminée par l'arrêt du tribunal.
25« Tout condamné à la peine de mort, des travaux forcés, de la détention au dessus de six ans ou de la déportation sera de plein droit privé:
1) des droits de classe (pràw soslovnykb) et des titres de dignité honorifique;
2) de la dignité ecclésiastique; de la fonction publique qu'il occupe; des distinction^ de service, telles que grades, oMres et décorations qui lui sont conférées par le Gouvernement; des qualités publiques honoraires; des pensions qu'il reçoit, aiùsi que du droit de les recevoir pour son service antérieur.
Tout condamné à la peine des travaux forcés, de la détention au-dessus de six ans ou de la déportation passera en état de déporté et, après avoir subi sa peine, sera inscrit à un corps municipal ou rural.
26« Les condamnés à la peine de la maison de correction seront de plein droit privés des titres de dignité honorifique et des droits, mentionnés dans l'article 25 n* 2; les nobles et les bourgeois notables le seront, en outre, de leurs droits de classe et, après avoir subi leur peine, seront inscrits à un corps municipal ou rural.
27. Tout condamné a la peine des travaux forcés, de la détention au dessus de six ans, de la déportation ou de la maison de correction — pendant la durée de leur peine, ainsi qu'après avoir subi leur peine; tout condamné à la peine des travaux forcés ou de la maison de correction — pendant dix ans; tout condamné à la peine de la détention ou de la déportation — pendant cinq ans — sera de plein droit privé des droits:
1) d'être électeur au éligible dans les assemblées des états provinciaux, municipales ou de classe (w zemskikb, gorodskikh ili soslovnykh sobranïiakh);
2) d'entrer au service de l'Etat;
3) d'entrer au service de l'armée ou de la marine;
4) de s'inscrire dans les corporations de marchands (guildes);
5) d'être tuteur ou curateur;
6) d'être employé dans aucun établissement d'instruction public ou privé, à titre de chef, instituteur ou maître;
7) d'être juge-arbitre, juré, avocat assermenté ou ayant pouvoir dans des affaires qui s'instruisent dans les institutions publiques;
8) d'être employé comme témoin dans les contrats ou actes quelconques qui doivent être affermis par des témoins.
28« Tout condamné à la peine de la détention d'un an à six ans ou de la prison sera, de plein droit, pendant la durée de sa peine, et dans les cas, indiqués par la loi, de-même pendant un temps d'un an à cinq ans après avoir subi sa peine, privé des di^oits, mentionnés dans l'article précédent.
Tout condamné à la peine de la détention de six ans au plus ou de la prison sera, pendant la durée de sa peipe, privé du droit de porter aucune décoration lui appartenant.
29« Dans les cas, indiqués par la loi, il sera attaché à la peine la privation du droit d'exercer, pendant un délai fixé, certaines espèces de commerce, de métiers ou d'industrie, désignées par la loi, ou une autre profession quelconque.
30« Les droits conjugaux et de paternité des individus condamnés à la peine de mort, des travaux forcés, de la détention au dessus de six ans ou de la déportation, seront restreints ou éteints; le mariage de ces individus sera dissous, sur la demande de l'un des époux. Les lois civiles prescriront en détail les règles relatives à ces matières et détermineront le mode d'administration des biens des individus condamnés à une peine privative de liberté.
31« L'autorité supérieure de la province (vyschaïa goubèrnskaïa vlast) est autorisée à renvoyer, après avoir entendu l'avis de l'administration locale des prisons, les libérés de la déportation ou de la maison de correction, et dans les cas, indiqués par la loi, les libérés de la prison sous la surveillance de la police pendant une durée déterminée par le tribunal.
La durée de la surveillance sera déterminée en gradation ci-après, savoir: de huit ans au plus — à l'égard des condamnés à la peine des travaux forcés; de cinq ans au plus — à l'égard des condamnés à la peine de la détention au dessus de six ans, de la déportation ou de la maison de correction; de deux ans au plus — à l'égard des condamnés à la peine de la prison.
A l'égard des étrangers, l'autorité supérieure de la police pourra remplacer la surveillance de la police par le bannissement avec interdiction de rentrer sur le territoire de la Russie pendant un temps égal à la durée de la surveillance fixée par l'arrêt.
32« Il sera interdit au surveillé de résider et de séjourner dans certains provinces, districts, villes et autres lieux, déter* minés par une loi spéciale.
Le surveillé devra déclarer par écrit, au moins deux mois avant l'expiration de son emprisonnement, le lieu, où il veut fixer sa résidence; à défaut de cette déclaration, la résidence lui sera fixée par l'autorité supérieure de la province.
Il sera délivré au surveillé, à sa mise en liberté, une feuille de route, indiquant les lieux où il ne pourra s'arrêter, ainsi que le maximum de la durée de son passage. A l'arrivée du surveillé à sa résidence, la feuille de route sera présentée, dans les vingt quatrés heures, à l'autorité locale de la police.
Le surveillé ne pourra quitter la résidence qu'il aura cEoisie ou qui lui aura été assignée, avant l'expiration du délai de six mois à partir du jour où la feuille de route aura été présentée. Le transport dans une autre résidence ou l'absence temporaire du surveillé avant l'expiration de ce délai pourront être autorisés par l'autorité supérieure de la province. Si, après l'expiration dudit délai, le surveillé voudra changer de résidence, il sera tenu d'en faire la déclaration à la police locale, laquelle lui délivrera une feuille de route.
33« Quiconque aura subi ime peine privative de liberté et sera privé des droits, mentionnés dans l'article 27, ou renvoyé sous ft, surveillance de la police, pourra demander au tribunal d'arrondissement le plus proche de sa résidence la réhabilitation ou la remise de la surveillance, si la moitié de la durée de la privation des droits ou de la surveillance de la police, fixée par le tribunal, est écoulée, et si, en outre, le demandeur a demeuré dans sa dernière résidence deux ans au moûis et présente une attestation de bonne conduite, délivrée par la police locale ou par l'administration municipale ou rurale du lieu.
â4« Dans les cas, indiqués par la loi, l'arrêt de condamnation devenij irrévocable pourra être imprimé, aux frais du coupable, dans l'un des journaux de la capitale et dans l'un des journaux du lieu, désignés par le tribinal.
â5« Les objets trouvés chez le coupable, dont la fabrication, vente, distribution, détention ou conservation sont prohibées, et dans les cas indiqués par la loi, de même les objets^ appar-
tenant au coupable, qui ont été destinés ou qui ont servi à commettre l'infraction, seront confisqués ^et, s'ils ne doivent être détruits, seront appliqués au profit du trésor.
Le tribunal appliquera cette disposition même en cas d'acquittement ou d'absolution du prévenu.
Chapitre quatrième
Des conditions de Timputabilité et de la criminalité.
36* N'est pas imputable le fait commis par un individu qui, soit par insuflfîsance de ses facultés intellectuelles, soit par dérangement maladif de l'activité de son âme, soit dans un état d'inconscience, ne pouvait, au temps de l'action, comprendre la ' nature et le sens de ce qu'il faisait ou diriger ses actions.
Dans ces cas, le tribunal pourra, s'il le juge nécessaire, mettre l'auteur du fait sous la surveillance responsable de ses parents ou d'autres personnes qui voudront en accepter les soins, ou le placer dans un établissement médical jusqu'à ce qu'il soit en état de convalescence, certifié dans les formes établies.
97. N'est pas imputable le fait commis par un mineur n'ayant pas atteint l'âge de dix ans révolus, ainsi que le fait commis par un mineur de dix à dix-sept ans, reconnu d'avoir agi sans discernement.
Dans ces cas, les mineurs pourront être placés, dans les formes spécialement à ce prescrites ou d'après l'arrêt du tribunal, dans un établissement d'éducation, ou mis sous la surveillance responsable de leurs parents ou d'autres personnes, qui voudront en accepter les soins.
38« Le coupable mineur de dix à dix-sept ans, reconnu d'avoir agi avec discerncmient, sera passible:
1) au lieu de la peine de mort ou des travaux forcés à perpétuité — de celle de la prison de dix ans; au lieu de la peine des
travaux forcés à temps, de la détention au dessus de six ans ou de la déportation — de celle de la prison de trois à sept ans;
2) au lieu de la peine de la détention de six ans au plus, de la maison de correction ou de la prison— du renvoi dans un établissement de correction et d'éducation; toutefois, si au moment de la mise en exécution de l'arrêt, le coupable a dixhuit ans révolus, ou s'il n'y a pas, dans le lieu de l'exécution de l'arrêt, d'établissement de correction et d'éducation, ou, enfin, s'il manque de l'emplacement dans ledit établissement, le mineur sera passible de la peine de la prison, dont la durée sera réduite à la moitié de celle de la peine remplacée;
3) au lieu des arrêts ou de l'amende — de la réprimande de la part du tribunal; toutefois, si le tribunal trouve, que les contraventions font une profession du mineur ou qu'elles dénotent son habitude de conduite criminelle, le mineur sera passible du renvoi dans un établissement de correction et d'éducation.
Les mineurs de dix à dix-sept ans ne seront passibles ni de la privation des droits ni du renvoi sous la surveillance de la police; il ne leur sera pas applicable l'aggravation des peines, établie par les articles 55, 56 et 58; condamnés à la peine de Ibt prison, ils seront détenus en emprisonnement commun, séparément des adultes.
39» N'est pas imputable le fait que son auteur ne pouvait prévoir ou détourner.
Ne sont pas imputables les résultats d'un fait même prohibé par la loi pénale, lorsqu'ils ne pouvaient être prévus ou détournés par leur auteur.
L'ignorance des circonstances, dont dépend la criminalité du fait ou qui aggravent la responsabilité pour le &it, exclue l'imputation de ces circonstances; cette disposition n'est pas applicable dans les cas où la loi punit l'ignorance elle-même^ provenue d'une négligence.
40« N'est pas réputé infraction le fait, commis en exécution de la loi ou d'un commendement de service, lorsque ce commendement a été donné par une autorité compétente ^sous Tobser- Tation des règles à ce prescrites et n'ordonnait pas une i infraction évidente.
41« N'est pas réputé infraction le fait, commis en nécessité actuelle de la légitime défense contre un attentat injuste aux biens personnels ou aux propriétés de celui qui s'est défendu ou d'autrui.
L'excès de la défense ne sera puni que dans les cas spéciale-^ ment indiqués par la loi.
42« Ne sera pas réputé infraction le fait, commis pour sauver la vie de soi-même ou d'autrui d'un danger provenu d'une contrainte ou d'autres causes et qui, au temps de l'action, ne pouvait être éloigné par aucun autre moyen.
Dans les mêmes conditions, n'est pas réputé infraction le fait, commis pour sauver la santé, la liberté, la pudeur ou autres biens personnels ou les propriétés, si son auteur avait une raison suffisante de considérer l'atteinte qu'il portait comme étant de peu d'importance en comparaison du bien qu'il sauvait.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables, lorsque l'action d'éviter le danger constitue elle-même un fait prohibé ps/f la loi.
Chapitre elnqulème
Des formes de la culpabilité.
43» L'infraction est réputée volontaire^ si le coupable, en la commettant, soit voulait la commettre, soit admettait les résultats qui en sont provenus.
L'infraction est réputée invohntaire, si, en la commettant, le coupable, quoique prévoyant les résultats qui en sont prove-
nus, croyait qu'il] les èmpechepait ou, quoique ne prévoyant pas le fait ou les résultats qui en sont provenus, pouvait et devait les-préyoir.
Les crimesjet délits commis involontairement ne seront punis que dans les cas spécialement indiqués par la loi.
Les contraventions commises involontairement seront punies des mêmes peines que les contraventions volontaires, sauf les cas spécialement indiqués par la loi.
44« L'action qui commence Texécution d'une infraction volontaire est réputée tentative.
La tentative de crime est punissable dans tous les cas; la tentative de délit n'est punissable que dans les cas spécialement indiqués par la loi; la tentative de contravention n'est point punissable.
45« La tentative constitue l'une des circonstances qui réduisent les peines conformément à l'article 53.
La tentative suspendue par la volonté de son auteur, ainsi que la tentative de commettre une infraction soit contre un objet qui n'existe pas ou qui n'est pas susceptible d'infraction, soit par des moyens impropres à commettre l'infraction choisis par l'au-. teur à cause de son extrême ignorance ou superstit\^jû, ne sont pas punissables; toutefois, si ce qui est commis est prohibé en soi-même par la loi, le coupable en sera responsable.
46« Les préparatifs d'un crime ou d'un délit, manifestés par l'acquisition ou l'appropriation des moyens nécessaires à réaliser l'intention et suspendus par des circonstances indépendantes de la volonté du coupable, ne sont punissables que dans les cas spécialement indiqués par la loi.
47« Si un crime ou un délit, ou la tentative ou les préparatifs d'un crime ou d'un délit auront été commis de concert par
quelques individus, seront qualifiés de complices et punis comme tels:
1) ceux, qui auront directement participé à Texécution du fait;
2) ceux, qui auront provoqué d'autres à participer à ce fait; . *
3) ceux, qui soit par conseils ou indications, soit en procurant des moyens ou en écartant des obstacles, auront aidé à commettre le fait.
IjCs complices seront passibles des peines portées par la loi contre Pinfraction qu'ils auront commise, mais à Tégard de ceux des individus, ayant aidé à commettre l'infraction, dont Tas* sistance aura été de peu d'importance, la peine sera réduite conformément à l'article 53. ,
Les relations et conditions personelles spéciales qui aggravent ou atténuent la punition de l'un des complices n'auront pas d'influence sur la mesure de la responsabilité des autres.
Les complices qui auront renoncé à participer ultérieurement à l'infraction et auront, pour Pempôcher, pris à temps toutes les mesures en leur pouvoir seront exempts de toute peine.
Lorsqu'une contravention aura été commise de concert par plusieurs individus, seront punis seulement ceux de ces individus qui auront directement participé à l'exécution de la contravention; les autres complices ne seront punis que dans les cas spécialement indiqués par la loi.
48« Les individus qui se seront concertés à participer à un crime ou à un délit mais qui n'auront pas été complices, ne seront responsables que pour la formation de l'association, si celle-ci est punie par la loi.
La formation d'une association pour commettre un crime ou un délit ou d'une bande pour commettre plusieurs crimes ou délits sera punie dans les cas spécialement indiqués par la loi.
— iQ —
Cliapltre sluLlème.
De la commutation et de Tatténuation des peines.
49« A l'égard des mineurs de dix-flept à vingt et un ans:
1) la peine de mort sera remplacée par celle des trauvaux forcés de quinze ans ou de la détention de dix ans;
2) les trauvaux forcés à perpétuité seront remplacés par ceux à temps;
3) la durée de la peine des travaux forcés, de la détention au dessus de six ans ou de la maison de correction sera réduite d'un tiers;
4) la privation des droits et la surveillance de la police no seront appliquées qu'en cas de condanmation à la peine des travaux forcés.
50» Tout condanmé qui, au moment de la mise en exécution de la condamnation, aura atteint l'&ge de soixante-dix ans révolus, ne subira pas la peine de mort ni celle des travaux forcés; ces peines seront remplacés à son égard par celle de la déportation, mais avec les effets des travaux forcés,
iî. Dans les cas où, d'après le présent code, les individus du sexe féminin, n'ayant pas atteint l'âge de soixante-dix ans révolus, ne seront pas passibles de la peine de mort, celle-ci sera remplacée à leur égard par les travaux forcés à perpétuité.
SU. Les prêtres et moines, condamnés aux arrêts, seront remis à leur autorité diocésaine, de laquelle dépendra l'exécution de la condamnation.
a. En cas de circonstances atténuantes, le tribunal est autorisé:
1) si la peine, prononcée contre l'infraction, est déterminée au
minimum— à réduire cette peine jusqu'à sa mesure inférieure, établie par la loi;
2)8ila peine, prononcée contre Pinfraction, n'est pas déterminée au minimum — de-môme à passer aune autre peine, ainsi qu'il suit: de la peine de mort — à celle des travaux forcés à perpétuité ou à temps ou de la détention au dessus de six ans; des travaux forcés à perpétuité — à ceux à temps; de la peine des travaux forcés à temps — à celle de la maison de correction; de la déportation — à la détention d'un an à dix ans; de la peine de la maison de correction — à celle de la prison; de la peine de la prison — aux arrêts.
54U La détention préalable pourra être imputée sur la durée de la, peine, lorsque le coupable sera condamné à la peine de la détention de six ans au plus, de la maison de correction, de la prison ou des arrêts.
Chapitre septième
Du concours dMnfractions et de la récidive.
55» Dans le èas où le prévenu sera reconnu coupable d'avoir commis, avant que la condamnation soit devenue irrévocable, deux ou plusieurs infractions, le tribunal, après avoir déterminé la peine en raison de chacune de ces infractions, prononcera contre le coupable la peine la plus grave.
La gravité comparative des peines sera déterminée d'après leur gradation, établie en l'article 2; mais la détention ne sera considérée comme peine plus grave que celle de la maison de correction que dans le cas, où elle est accompagnée de la déportation ou lorsque sa durée est double de celle de la peine de la maison de correction, et plus grave que celle da la prison — que dans le cas où la durée de la détention excède une fois et demie celle de la peine de la prison.
Si la peine la plus grave est une peine privative de liberté à temps ou une amende et si le coupable est passible, en raison d'une autre des infractions qu'il a commises, d'une peine de la môme nature que la peine la plus grave, — le tribunal pourra: lorsqu'il y aura lieu d'appb'quer l'amende — l'élever jusqu'au double au plus; lorsqu'il y aura lieu d'appliquer les arrêts— élever leur durée de six mois au plus; lorsqu'il y aura lieu d'appliquer toutes les autres peines privatives de liberté — élever leur durée d'un an au plus.
Si le coupable, en raison d'une ou de plusieurs infractions qu'il a commises, est passible des peines accessoires, celles-ci seront attachées même à la peiné prononcée d'après les règles du concours d'infractions.
Si le coupable a subi la peine d'une au de plusieurs infractions, passibles des peines d'après les règles du concours d'infractions, cette peine lui sera comptée en proportion suivante: un an de la peine des travaux forcés sera réputée égale à deux ans de la peine de la maison de correction, à trois ans de celle de la prison, à quatre ans de la détention et à six ans des arrêts.
56« S'il est reconnu que le prévenu s'est rendu coupable de
plusieurs infractions prévues par les articles et qu'il les a
commis par habitude de conduite criminelle ou par suite-d'avoir converti la conduite criminelle en sa profession, le tribimal, on déterminant la peine d'après les règles du concours d'infractions, pourra:
1) élever la peine la plus grave jusqu'au maximum de la peine de cette nature, et en cas d'application de l'amende,
^ la prononcer au double; ou bien
2) en prononçant, comme la peine la plus grave, une peine privative de liberté à temps, élever la durée: des arrêts jusqu'à un an; de la peine de la prison — ^jusqu'à à deux ans; de celle de la maison de correction — jusqu'à dix ans; des travaux forcés à temps — jusqu'à vingt ans; en prononçant les travaux forcés
à perpétuité — interdire au condamné la translation en état de déportation; en prononçant l'amende — condamner, en outre, le coupable aux arrêts,
57« Tout condamné ^ui, après que la condamnation sera devenue irrévocable ou pendant la durée de sa peine, aura commis une infraction, sera passible de& peines d'après la règle générale, sans que la condamnation soit exécutée avant l'expiration de la première peine.
Si la peine privative de liberté prononcée par la condamnation postérieure est, à l'égard de sa nature, moins grave que celle qui était prononcée par la condamnation antérieure, elle sera attachée à cette dernière peine, mais avec la réduction de sa durée conformément à l'article 55, dernier paragraphe.
Si la peine privative de liberté prononcée par la condamnation postérieure est, à l'égard de sa nature, plus grave que celle qui était prononcée par la condamnation antérieure, la partie de la première peine restant à être subie sera attachée à la peine prononcée postérieurement, mais avec la même réduction de sa durée.
Les déportés condamnés à une peine privative de liberté subiront cette peine aussitôt après que la condamnation sera devenue irrévocable, et puis ils seront de nouveau installés au lieu de leur déportation.
58» Quiconque, après l'expiration de sa peine, aura commis une infraction, sera puni pour cette infraction d'après la règle générale; toutefois, si l'infraction est identique ou de la même nature que celle qu'il a antérieurement commise, ou si elle emporte, selon la loi, une peine qui, à l'égard de sa nature, est plus grave que la peine subie, et si, en autre, il est écoulé, après l'expiration de la peine, cinq ans au plus— en cas de crimes, trois ans au plus en cas de délits, un an au plus— en cas de contraventions, la peine qui sera nouvellement prononcée pourra être aggravée conformément à l'article 56.
Chapitre huitième
Des causes de l'extinction ^des peines.
59« La peine sera prescrite, si, à partir du jour où l'infraction aura été commise, il n'a été intenté contre Paccusé, dans les formes établies, aucune poursuite dans les délais, ci-après, savoir: pendant quinze ans— en matière de crimes que la loi pimit de la peine de mort; pendant dix ans— en matière de tous les autres crimes; pendant six ans — en matière de délits que la loi punit de la peine de la maison de correction ou de celle de la détention au dessus de six ans; pendant trois ans — en matière de délits que la loi pimit de la peine de la prison; pendant un an en matière de contraventions.
A regard des infractions composée de plusieurs actes, les délais de prescription compteront du jour où le dernier acte aura été commis, et à l'égard des infractions continues— du jour où elles auront pris fin.
Si, d'après la loi, la poursuite ne peut être intentée qu'après l'examen de l'affaire par le tribunal civil ou ecclésiastique, le délai de prescription ne courra point le temps de la procédure dans ces tribunaux.
60. La peine sera prescrite, si, à partir du jour où la poursuite aura été intentée dans les formes prescrites jusqu'au jour où la condamnation sera prononcée, ou à partir du jour où la condamnation sera devenue irrévocable jusqu'au commencement de son exécution, il est écoulé un laps de temps double de délai fixé par l'article 59.
Si l'instruction de l'affaire, dont le tribunal a été'saisi, ou l'exécution de la condamnation sont suspendues par un empêchement Intime, le délai de prescription ne courra point le temps de cette suspension.
La prescription ne s'étend point à la privation des droits et au renvoi sous la surveillance de la police, dont le coupable
est passible en vertu d'una condamnation qui est devenue irrévocable mais qui n'est pas exécutoire en raison'de la prescription de la peine. Dans ces cas, la durée de la privation des droits et celle de la surveillance compteront du jour où le condamné sera arrêté ou am^a comparu. De môme, les condamnés à mort ou à la peine des travaux forcés passeront en état de déportés, quoique la peine, prononcée contre eux payp le bûbunal soit prescrite.
61« Les peines des infractions, prévues parles articles , ne
seront applicables qu'en cas où la poursuite sera intepitée sur la plainte de la partie lésée ou, si la partie lésée est un mineur n'ayant pas atteint l'âge de dix-sept ans révolus ou im individu saisi d'une maladie mentale, sur la plainte de ses parents, tuteurs et en général des personnes qui, d'après la loi, ont à la soigner.
Cette disposition ne sera pas appliquée, lorsque l'infraction aura été commise par les parents, tuteurs ou autres personnes qui, diaprés la loi, ont à soigner la partie lésée.
02. La peine de l'infraction, dont la poursuite ne peut être intentée que sur la plainte de la partie lésée ou de ses représentants légitimes, lie sera pas appliquée:
1) si la plainte est portée quoiqu' avant l'accomplissement de sa prescription, mais après l'expiration du délai de six mois à partir du jour où l'infraction sera devenue connue au plaignant;
2) si le plaignant, avant la mise en exécution de la condamnatioi), a déclaré qu'il veut transiger sur l'affaire;
3) si la partie lésée est décédée avant que l'arrêt soit devenu irrévocable.
Ces dispositions ne sont pas applicables aux infractions prévues par les articles
La transaction faite par l'ime des parties lésées n'exemptera pas de la peine l'accusé sur la plainte des autres parties lésées;
la transaction faite à l'égard de l'un des complices n'exemptera pas de la peine les autres.
63* Si le tribunal reconnaît que l'accusé mérite une réduction de la peine dépassant la compétence du pouvoir judiciaire, il sollicitera, dans les formes prescrites par l'article 775 du Règlement de procédure criminelle, auprès de Sa Majesté Impériale cet adoucissement extraordinaire du sort du coupable ou môme sa grâce.
64 La peine prononcée par le tribunal ne sera pas appliquée en cas de remise ou atténuation par la grâce de Sa Majesté Impériale.
L'amnistie ou l'adoucissement général du sort des coûdamnés, accordés par Sa Majesté Impériale, ne s'étendent qu'aux infractions indiquées dans le Manifeste.
Le droit aux dommages-intérêts ne sera pas éteint par la grâce.
Signé:
Le Président de la Commission: E. Friseh.
Les Membres de la Commission:
TV. Neklioudoff. N. Tagantzeff.
E. Rastne. J. Foïnitzky.
Le Secrétaire de la Commission: Le Baron Ei deNolde,
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